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Evolution du tarif annuel 
réglementé de l’électricité 

HT (Pour une résidence)
Source: SelectraSource: INSEE

Evolution du tarif « repère » du 
gaz (particuliers)
Source: Selectra
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* En nombre d’agréments.
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Patrimoine familial   

2021* 2022* 2023 2024

_______________  2% 3% 2% 2%

____________  11% 13% 13% 13%

__________  19% 19% 25% 30%

_______  33% 32% 31% 28%

____ 21% 21% 20% 18%

_ 9% 8% 8% 7%

3% 3% 2% 1%

Objectif 

2030***
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Nous portons à l'attention du lecteur que la performance énergétique dépend en partie de la réglementation applicable au moment du dépôt du permis de construire.
Evaluation sur la base de la note énergétique
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par rapport au 

financement OPCO
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28*ESAT: Établissement et service d'aide par le travail, est une structure qui permet aux personnes en situation de handicap d'exercer une 

activité professionnelle tout en bénéficiant d'un soutien médico-social et éducatif dans un milieu protégé.
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d’attribution des 

logements à des 

salariés en 2024

pour 2025
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Indicateurs Pages Valeurs 2024 Objectifs 2024 Sources et Méthodes de calcul

Satisfaction locataires sur tous les canaux de 

communication

14 78,8% (2023) 80% Source: Enquête Ensome biennale 2023

Le taux moyen est la somme des pondérations de taux de satisfaction de

chaque canal d’échange avec le nombre de réponses effectives, l’ensemble

étant divisé par le total des réponses effectives.

Taux de satisfaction globale 17 79,3% (2023) 84% Source: Enquête Ensome biennale 2023

Taux de satisfaction globale sur les nouveaux 

entrants

17 90% 84% Source: Enquêtes Règles de trois 2023

Agréments Maisons Marianne 2024 20 67 1 550 cumulés d’ici 2025 Source: programmation ALTEREGO 2024

Nombre de containers livrés 2024 20 0 210 cumulés d’ici 2025 Source: Livraisons ALTEREGO 2024

DPE 8, 23 A => 2%

B => 13%

C => 30%

A+B+C = 45%

D=> 28%

E => 18%

F => 7%

G=> 1%

100% des D&E réhabilités en 2030 Source: Extraction outil Qlik Sense. Le DPE consigné dans nos bases de

données est la dernière valeur disponible. Nous retenons pour notre

présentation la note de consommation d’énergie, car la note GES n’est pas

encore connue sur une partie de notre parc.

Pour les logements dont les DPE ne sont pas connus dans nos bases (85%

construites à partir de 2020 ou 93% construites à partir de 2010), la

performance a été déterminée sur la base de la répartition des logements livrés

sur la période 2020 à 2024 en performance A,B,C ou D (3 339 logements).

Taux d’agrément en performance RE2020 

Objectif 2025 ou supérieurs à la RE2020 

Objectif 2022.

23 43% 50% des Agréments 2023 en RE2020 

objectif 2025

Source: Programmation neuve 2024

Pourcentage de prise en charge des coûts de 

formation par Clésence et l’OPCO

26 Clésence: 60%

Uniformation: 40%

Un budget de formation multiplié par 2 par 

rapport au financement OPCO

Pour Uniformation: Total des sommes perçues au titre du financement de la

formation.

Pour Clésence: Total des coûts de formation sur fonds propres + coûts de

maintien de salaires + les coûts annexes.

Décompte des heures de formation 26 Formation externe: 6 447 heures

Formation interne: 1 753 heures

Non déterminé Cumul des heures de formation. Les heures « externes » sont distinguées des

heures « internes », dès lors que la formation a été créée/animée par les

collaborateurs de l’Université de l’Habitat by Clésence.

Taux d’attribution des logements à des salariés 29 61% 64% Source: Outil Qlik Sense.

Pour déterminer ce taux : une attribution à un salarié est comptabilisée, dès lors

que l’un des titulaires du bail est salarié au moment de l’attribution.
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Données Pages Valeurs 2024 Chapitres Sources et Méthodes de calcul

Indice du coût de la construction 4 131,5 Contexte Index du bâtiment - BT01 - Tous corps d'état - Base 2010 | Insee

Taux du livret A 4 3% (2024)

2,4% (février 2025)

Contexte Livrets d'épargne réglementée -Livret A et LEP : baisse des taux de rémunération à compter du 1er février 2025 | Service-Public.fr

Patrimoine:

• Logements

Logements Familiaux

équivalents logements thématiques

8 Valeurs au 01/01/2024

Patrimoine : 50 190

Logements Familiaux: 44 149

équivalents logements thématiques: 6 041

Modèle d’affaires Source: Tableau de bord de la direction piloté par notre service contrôle de gestion.

L’ensemble des données concernant notre patrimoine est répertorié dans notre outil maison nommé GENESYS.

Les équivalents logements sont fournis par le service ALTEREGO. Ce chiffrage dépend de l’équipement des chambres. Une chambre ne disposant pas d’un équipement 

équivalent à celui d’un logement compte pour 1/3 de logement (équivalent).

Collaborateurs en contrat 8 648 au 01/01/2024 Modèle d’affaires Source: Tableau de bord de la direction piloté par notre service contrôle de gestion. Les données sont issues de notre logiciel de paie ADP et calculé selon la règle de 

l’ETP (équivalent temps plein).

Personnel de proximité 8 20% au 01/01/2024 Modèle d’affaires Source: Calcul effectué par le service des ressources humaines à partir des données issues du logiciel de paie ADP.

Personne en situation de handicap 8 36 au 01/01/2024 Modèle d’affaires Source: Données issues de notre logiciel de paie (ADP)

Finances:

• Loyers quittancés

• Capitaux propres 

• Recapitalisation

• Trésorerie nette

• Emprunts obtenus

• Subventions obtenues

• Autofinancement

• Plus-values de cession

• Investissements

8

1 079 M€ au 31/12/2023

1 079 M€ au 31/12/2023

34 M€ courant 2024

42 M€ au 31/12/2023

640 M€ courant 2024

17 M€ courant 2024

25 M€ au 31/12/2024

20 M€ courant 2024

535 M€ courant 2024

Modèle d’affaires Sources: Etats financiers 2023 & 2024

Recrutements 8 116 Courant 2024 Modèle d’affaires Source: données issues de notre logiciel de paie ADP

Index Homme/Femme 8 99/100 Modèle d’affaires Source: Calcul menée par les équipes des ressources humaines sur la base des indicateurs fixés par la  loi du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir 

professionnel

Logements ayant bénéficiés d’une 

réhabilitation thermique

8 1 696 logements Modèle d’affaires Source: Tableau de bord de la direction piloté par notre service contrôle de gestion. La donnée correspond au nombre de livraisons sur les opérations lancées par le 

service Réhabilitation

Construction 8 2 338 logements Modèle d’affaires Source: Tableau de bord de la direction piloté par notre service contrôle de gestion. La donnée correspond au nombre de livraisons de logements neufs

Recyclage de papier 8, 28 17,1 Tonnes

3 Tonnes

Modèle d’affaires

Implication dans la vie économique locale et qualité 

du dialogue avec les parties prenantes

Source: Rapport de l’organisme en charge de la collecte et du recyclage de nos déchets papiers

Bilan Carbone (BEGES) 22 213,66 KTCO2 Prise en compte des enjeux environnementaux dans 

les opérations d’investissement

Source: BEGES produit par la société Ecoact sur les données de l’année civile 2022.

Programmation neuve HQE ou BEE+ 8, 22 61% de la production Modèle d’affaires

Prise en compte des enjeux environnementaux dans 

les opérations d’investissement

Source: Programmation neuve 2024

Contrats d’alternance 25 17 Gestion des emplois et compétences Source: logiciel de gestion de la Paie (ADP)

Stages en entreprise 25 32 Gestion des emplois et compétences Source: Tableau de suivi Excel des stages par les ressources humaines

Cumul emploi/retraite 25 0 Gestion des emplois et compétences Source: Tableau de suivi Excel du nombre de contrat signés par les ressources humaines

https://www.insee.fr/fr/statistiques/serie/001710986#Graphique
https://www.service-public.fr/particuliers/actualites/A18000
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Rapport du commissaire aux comptes inscrit sur la liste mentionnée au II de l’article L. 821-13 du 

code de commerce, sur la vérification de la déclaration de performance extra-financière 

Exercice clos le 31 décembre 2024 

 
CLESENCE SA  
4 av Archimède  
02100 SAINT QUENTIN 

 

 

A l’assemblée Générale, 

En notre qualité de commissaire aux comptes inscrit sur la liste mentionnée au II de l’article L. 821-13 du code de 

commerce (ci-après « commissaire aux comptes durabilité ») de votre  société (ci-après « entité »), nous avons 

mené des travaux visant à formuler un avis motivé exprimant une conclusion d’assurance modérée sur les 

informations historiques (constatées ou extrapolées) de la déclaration consolidée de performance extra-financière, 

préparées selon les procédures de l’entité (ci-après le « Référentiel »), pour l’exercice clos le 31 décembre 2024 (ci-

après respectivement les « Informations » et la « Déclaration »), présentées dans le rapport sur la gestion du 

groupe en application des dispositions des articles L. 225-102-1, R. 225-105 et R. 225-105-1 du code de commerce. 

Conclusion 

Sur la base des procédures que nous avons mises en œuvre, telles que décrites dans la partie « Nature et étendue 

des travaux », et des éléments que nous avons collectés, nous n'avons pas relevé d'anomalie significative de nature 

à remettre en cause le fait que la déclaration consolidée de performance extra-financière est conforme aux 

dispositions réglementaires applicables et que les Informations, prises dans leur ensemble, sont présentées, de 

manière sincère, conformément au Référentiel.  

Commentaires 

Sans remettre en cause la conclusion exprimée ci-dessus et conformément aux dispositions de l’article A. 225-3 

du code de commerce, nous formulons les commentaires suivants : 

− Le modèle d’affaires ne présente pas de manière suffisamment précise les ressources et résultats relatif au 

capital naturel nécessaire à l’activité de Clésence ; 

− Les politiques ne sont pas toutes formalisées et ne mentionnent pas systématiquement d’organisation, de 

ressources, de responsabilités, de périmètre ; 

− Les politiques « Innover encore et toujours » et « Impliquer nos collaborateurs pour développer notre 

attractivité » ne présentent pas d’indicateur clé de performance ; 

− Il convient de lire la page 23 de la Déclaration avec la partie « Informations complémentaires » de l’annexe 

page 35. 

 

http://www.pkf-arsilon.com/
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Préparation de la déclaration de performance extra-financière 

L'absence de cadre de référence généralement accepté et communément utilisé ou de pratiques établies sur 

lesquels s'appuyer pour évaluer et mesurer les Informations permet d'utiliser des techniques de mesure 

différentes, mais acceptables, pouvant affecter la comparabilité entre les entités et dans le temps. 

Par conséquent, les Informations doivent être lues et comprises en se référant au Référentiel dont les éléments 

significatifs sont présentés dans la Déclaration ou disponibles sur le site internet ou sur demande au siège de 

l’entité. 

Limites inhérentes à la préparation des Informations  

Comme indiqué dans la Déclaration, les Informations peuvent être sujettes à une incertitude inhérente à l’état 

des connaissances scientifiques ou économiques et à la qualité des données externes utilisées. Certaines 

informations sont sensibles aux choix méthodologiques, hypothèses et/ou estimations retenues pour leur 

établissement et présentées dans la Déclaration. 

Responsabilité de l’entité   

Il appartient à la direction de :  

− sélectionner ou d’établir des critères appropriés pour la préparation des Informations ; 

− préparer une Déclaration conforme aux dispositions légales et réglementaires, incluant une présentation du 

modèle d’affaires, une description des principaux risques extra-financiers, une présentation des politiques 

appliquées au regard de ces risques ainsi que les résultats de ces politiques, incluant des indicateurs clés de 

performance et par ailleurs les informations prévues par l'article 8 du règlement (UE) 2020/852 (taxonomie 

verte) ; 

− préparer la Déclaration en appliquant le Référentiel de l’entité tel que mentionné ci-avant ; ainsi que 

− mettre en place le contrôle interne qu’elle estime nécessaire à l’établissement des Informations ne 

comportant pas d’anomalies significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs.  

Responsabilité du commissaire aux comptes durabilité 

Il nous appartient, sur la base de nos travaux, de formuler un avis motivé exprimant une conclusion d’assurance 

modérée sur : 

− la conformité de la Déclaration aux dispositions prévues à l’article R. 225-105 du code de commerce ; 

− la sincérité des informations historiques (constatées ou extrapolées) fournies en application du 3° du I et du 

II de l’article R. 225-105 du code de commerce, à savoir les résultats des politiques, incluant des indicateurs 

clés de performance, et les actions, relatifs aux principaux risques. 

Comme il nous appartient de formuler une conclusion indépendante sur les Informations telles que préparées 

par la direction, nous ne sommes pas autorisés à être impliqués dans la préparation desdites Informations, car 

cela pourrait compromettre notre indépendance. 
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Il ne nous appartient pas de nous prononcer sur : 

− le respect par l’entité des autres dispositions légales et réglementaires applicables (notamment en matière 

d'informations prévues par l'article 8 du règlement (UE) 2020/852 (taxonomie verte), de plan de vigilance et 

de lutte contre la corruption et l’évasion fiscale) ; 

− la sincérité des informations prévues par l'article 8 du règlement (UE) 2020/852 (taxonomie verte) ; 

− la conformité des produits et services aux réglementations applicables. 

Dispositions réglementaires et doctrine professionnelle applicable 

Nos travaux décrits ci-après ont été effectués conformément aux dispositions des articles A. 225-1 et suivants du 

code de commerce et à la doctrine professionnelle de la Compagnie nationale des commissaires aux comptes 

relative à cette intervention, notamment l’avis technique de la Compagnie nationale des commissaires aux 

comptes, Intervention du commissaire aux comptes - Intervention de l’OTI - Déclaration de performance extra-

financière . 

Indépendance et contrôle qualité  

Notre indépendance est définie par les dispositions prévues à l’article L. 821-28 du code de commerce et le code 

de déontologie de la profession de commissaire aux comptes. Par ailleurs, nous avons mis en place un système 

de contrôle qualité qui comprend des politiques et des procédures documentées visant à assurer le respect des 

textes légaux et réglementaires applicables, des règles déontologiques et de la doctrine professionnelle de la 

Compagnie nationale des commissaires aux comptes relative à cette intervention. 

Moyens et ressources 

Nos travaux ont mobilisé les compétences de 2 personnes et se sont déroulés entre mars et avril 2025sur une 

durée totale d’intervention de 2 semaines. 

Nous avons mené un entretien avec la personne responsable de la préparation de la Déclaration, représentant la 

gestion des risques qualité et conformité. 

Nature et étendue des travaux  

Nous avons planifié et effectué nos travaux en prenant en compte le risque d’anomalies significatives sur les 

Informations.   

Nous estimons que les procédures que nous avons menées en exerçant notre jugement professionnel nous 

permettent de formuler une conclusion d’assurance modérée : 

− nous avons pris connaissance de l’ensemble des entités incluses dans le périmètre de consolidation et de 

l’exposé des principaux risques ;  

− nous avons apprécié le caractère approprié du Référentiel au regard de sa pertinence, son exhaustivité, sa 

fiabilité, sa neutralité et son caractère compréhensible, en prenant en considération, le cas échéant, les 

bonnes pratiques du secteur ;  

− nous avons vérifié que la Déclaration couvre chaque catégorie d’information prévue au III de l’article  

L. 225-102-1 du code de commerce en matière sociale et environnementale et comprend, le cas échéant, 

une explication des raisons justifiant l’absence des informations requises par le 2ème alinéa du III de l’article 

L. 225-102-1 du code de commerce ; 
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− nous avons vérifié que la Déclaration présente les informations prévues au II de l’article R. 225-105 du code 

de commerce lorsqu’elles sont pertinentes au regard des principaux risques ;  

− nous avons vérifié que la Déclaration présente le modèle d’affaires et une description des principaux risques 

liés à l’activité de l’entité de l’ensemble des entités incluses dans le périmètre de consolidation, y compris, 

lorsque cela s’avère pertinent et proportionné, les risques créés par ses relations d’affaires, ses produits ou 

ses services ainsi que les politiques, les actions et les résultats, incluant des indicateurs clés de performance 

afférents aux principaux risques  ; 

− nous avons consulté les sources documentaires et mené des entretiens pour : 

• apprécier le processus de sélection et de validation des principaux risques ainsi que la cohérence des 

résultats, incluant les indicateurs clés de performance retenus, au regard des principaux risques et 

politiques présentés, et  

• corroborer les informations qualitatives (actions et résultats) que nous avons considéré les plus 

importantes et présentées en annexe. Nos travaux ont été réalisés au niveau de l’entité consolidante, pour 

les autres risques, des travaux ont été menés au niveau de l’entité consolidante ; 

− Nous avons vérifié que la Déclaration couvre le périmètre consolidé, à savoir l’ensemble des entités incluses 

dans le périmètre de consolidation conformément à l’article L. 233-16 du code de commerce avec les limites 

précisées dans la Déclaration ; 

− nous avons pris connaissance des procédures de contrôle interne et de gestion des risques mises en place par 

l’entité et avons apprécié le processus de collecte visant à l’exhaustivité et à la sincérité des Informations ; 

− pour les indicateurs clés de performance et les autres résultats quantitatifs que nous avons considéré les plus 

importants, nous avons mis en œuvre : 

• des procédures analytiques consistant à vérifier la correcte consolidation des données collectées ainsi que 

la cohérence de leurs évolutions ; 

• des tests de détail sur la base de sondages ou d’autres moyens de sélection, consistant à vérifier la correcte 

application des définitions et procédures et à rapprocher les données des pièces justificatives ; 

− nous avons apprécié la cohérence d’ensemble de la Déclaration par rapport à notre connaissance de 

l’ensemble des entités incluses dans le périmètre de consolidation. 

Les procédures mises en œuvre dans le cadre d'une mission d’assurance modérée sont moins étendues que celles 

requises pour une mission d’assurance raisonnable effectuée selon la doctrine professionnelle de la Compagnie 

nationale des commissaires aux comptes ; une assurance de niveau supérieur aurait nécessité des travaux de 

vérification plus étendus.  

Paris, le 24 avril 2025 

 

L’un des commissaires aux comptes, 

PKF Arsilon Commissariat aux comptes  

 

 

 

 
Iris Chabrol 

Associé Durabilité 
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ANNEXE 1 

INFORMATIONS CONSIDEREES COMME LES PLUS IMPORTANTES 

 

 

INFORMATIONS DE NATURE QUALITATIVE : 

- Objectif 2030 de 100% des logements classés F&G programmés en réhabilitation 

- Logements Containers : Objectif 2025 de 210 logements 

 

 

 

INFORMATIONS DE NATURE QUANTITATIVE : 

- Taux de satisfaction des nouveaux entrants (2023) 

- Nombre de logements containers livrés en 2024 

- Taux d’agréments en performance RE2020 objectif 2025 ou supérieur à RE2020 objectif 2022 

- DPE : Logements classés F&G en 2023 ayant évolué vers une classification A, B, C ou D en 2024 
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